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 QUESTIONS-RÉPONSES FNTP SANTÉ ET SÉCURITÉ 

SUR LE CORONAVIRUS 
Devant le nombre d’appels d’entreprises relatifs à la gestion du personnel, l’organisation du travail et la prévention 
sur les chantiers et dans les centres de formation, la FNTP met à disposition ce recueil des principales questions 
posées et des réponses qui y ont été apportées. 
Il vient en complément du questions-réponses mis en ligne par le ministère du Travail. 
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Le protocole national pour assurer la santé et la sécurité des salariés en entreprise face à l’épidémie de la Covid-
19 a été actualisé le 29 janvier dernier. Il s’agit d’un document de référence pour assurer la santé et la sécurité des 
salariés et la poursuite de l’activité économique. 

Les deux principales modifications concernent la distanciation physique et les masques à savoir : 

− la distanciation physique est portée d’un mètre à deux mètres minimum en cas de non port de masque 

− l’interdiction du port de masques artisanaux ou masques « faits maison ». 

A noter que les dispositions relatives au télétravail restent inchangées, même si le gouvernement appelle à 
« "renforcer » le travail à distance. Une concertation avec les partenaires sociaux sur ce sujet est en cours. 

Par ailleurs, les dispositions du décret du 27 janvier 2021 sur les catégories de masques autorisés, et du 
dernier avis du Haut Conseil de la santé publique confirment que les masques portés par les salariés dans les lieux 
collectifs clos doivent être soit des masques en tissu de catégorie 1 avec une filtration supérieure à 90 %, soit des 
masques chirurgicaux.  

Le port du masque n'exonère pas des autres mesures sanitaires en vigueur (distance physique d'au moins 1 mètre 
entre les personnes, hygiène des mains, gestes barrières, nettoyage, ventilation, aération, ...). 

Les nouvelles mesures citées ci-dessus s’ajoute au couvre-feu avancé de 20h à 18h et étendu sur tout le territoire 
métropolitain depuis le 16 janvier 2021. Les dérogations seront les mêmes que pour le couvre-feu à 20h (cf. 
question 4). 

Par ailleurs, pour la continuité des activités de la construction, le guide de préconisations de sécurité sanitaire de 
l’OPPBTP a également été mis à jour. 

En plus de la distanciation physique de sécurité sans masque qui passe de 1 mètre à 2 mètres, la principale 
modification cette dixième version porte sur les espaces de restauration avec la possibilité de déroger à la 
distanciation physique de 2 mètres si des cloisons de séparation sont installées (voir page 8). 

Pour aider au choix et à l’utilisation des séparations physiques, l’OPPBTP a publié une fiche conseil pour aider les 
entreprises à l’aménagement des espaces de restauration et de pause et/ou à l’organisation de tours de passage 
pour permettre le respect d’une distance minimale de 2 mètres. Vous pouvez télécharger cette fiche ICI. 

A noter aussi la mise en ligne de nouvelles affiches la boîte à outils : 
− Covid-19 - pause déjeuner, je suis plus vigilant 
− Pendant les pauses repas, renforçons notre vigilance face à la Covid-19 

https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/protocole-national-sante-securite-en-entreprise.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043070201
https://www.hcsp.fr/explore.cgi/avisrapportsdomaine?clefr=974
https://www.preventionbtp.fr/ressources/documentation/ouvrage/guide-de-preconisations-de-securite-sanitaire-pour-la-continuite-des-activites-de-construction-en-periode-d-epidemie-de-coronavirus-covid-19?_cldee=bWJpZGFtdEBmbnRwLmZy&recipientid=contact-8363d94f8f15e91180efa0d3c104c9b4-d6d8a0629bc941709f26a7546dfe6eae&utm_source=ClickDimensions&utm_medium=email&utm_campaign=Ev%C3%A8nement%20COM&esid=59c9bd0e-8665-eb11-815d-a0d3c104c9b4
https://www.preventionbtp.fr/ressources/documentation/fiche-pratique/aide-au-choix-et-a-l-utilisation-de-separations-physiques-ou-barrieres-physiques?_cldee=bWJpZGFtdEBmbnRwLmZy&recipientid=contact-8363d94f8f15e91180efa0d3c104c9b4-6d1059e7ee9e45b786706c75015503d9&utm_source=ClickDimensions&utm_medium=email&utm_campaign=Ev%C3%A8nement%20COM&esid=401bc613-296a-eb11-815d-a0d3c104c9b4
http://liensprems.preventionbtp.fr/c/6/?T=MTI0ODE0MTg%3AcDEtYjIxMDMzLWQ1OTM2Y2MzYzg3MjQ5OGRiMzBjMjYwYzBkYmUyOWM2%3AbWJpZGFtdEBmbnRwLmZy%3AY29udGFjdC04MzYzZDk0ZjhmMTVlOTExODBlZmEwZDNjMTA0YzliNC1kNmQ4YTA2MjliYzk0MTcwOWYyNmE3NTQ2ZGZlNmVhZQ%3AZmFsc2U%3AMg%3A%&K=TSGG2IwH1TnXzQiiSOMQPQ
http://liensprems.preventionbtp.fr/c/6/?T=MTI0ODE0MTg%3AcDEtYjIxMDMzLWQ1OTM2Y2MzYzg3MjQ5OGRiMzBjMjYwYzBkYmUyOWM2%3AbWJpZGFtdEBmbnRwLmZy%3AY29udGFjdC04MzYzZDk0ZjhmMTVlOTExODBlZmEwZDNjMTA0YzliNC1kNmQ4YTA2MjliYzk0MTcwOWYyNmE3NTQ2ZGZlNmVhZQ%3AZmFsc2U%3AMw%3A%3AaHR0cHM6Ly93d3cucHJldmVudGlvbmJ0cC5mci9yZXNzb3VyY2VzL2RvY3VtZW50YXRpb24vYWZmaWNoZS9wZW5kYW50LWxlcy1wYXVzZXMtcmVwYXMtcmVuZm9yY29ucy1ub3RyZS12aWdpbGFuY2UtZmFjZS1hLWxhLWNvdmlkLTE5P19jbGRlZT1iV0pwWkdGdGRFQm1iblJ3TG1aeSZyZWNpcGllbnRpZD1jb250YWN0LTgzNjNkOTRmOGYxNWU5MTE4MGVmYTBkM2MxMDRjOWI0LWQ2ZDhhMDYyOWJjOTQxNzA5ZjI2YTc1NDZkZmU2ZWFlJnV0bV9zb3VyY2U9Q2xpY2tEaW1lbnNpb25zJnV0bV9tZWRpdW09ZW1haWwmdXRtX2NhbXBhaWduPUV2JUMzJUE4bmVtZW50JTIwQ09NJmVzaWQ9NTljOWJkMGUtODY2NS1lYjExLTgxNWQtYTBkM2MxMDRjOWI0&K=uk7v34SNXXCAUUJwq2qLhw
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− Covid-19 - renforçons notre vigilance face au variant ! 

Les entreprises de Travaux Publics doivent respecter les préconisations de ce guide en plus du protocole national 
pour la santé et la sécurité des salariés en entreprise et des fiches métiers rédigées par les syndicats de spécialité 
permettant une prise en compte des mesures de prévention par activité. 

1. Quelles sont les obligations pour l’entreprise en période de Covid-19 ? 

Aux termes de la loi, « l’employeur doit prendre les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et la santé 
physique et mentale des travailleurs. Ces mesures comprennent des actions de prévention des risques 
professionnels, des actions d’information et de formation, la mise en place d’une organisation et de moyens 
adaptés » et il doit veiller à « l’adaptation de ces mesures pour tenir compte du changement des circonstances et 
tendre à l’amélioration des situations existantes ». 

Ainsi, il n’incombe pas à l’employeur de garantir l’absence de toute exposition des salariés à des risques mais de 
les éviter le plus possible et s’ils ne peuvent être évités, de les évaluer régulièrement en fonction notamment des 
recommandations du gouvernement, afin de prendre ensuite toutes les mesures utiles pour protéger les travailleurs 
exposés. 

C’est au regard de ce cadre que doivent être définies les obligations respectives des employeurs mais aussi des 
salariés. 

Il incombe à l’employeur dans la situation actuelle : 

− d’évaluer les risques et mettre à jour le document unique d’évaluation des risques (DUER) dans 
l’entreprise ; 

− de déterminer, en fonction de cette évaluation, les mesures de prévention les plus pertinentes ; 
− d’associer à ce travail les représentants du personnel ; 
− de rédiger, avec le concours du service de santé au travail, une procédure de prise en charge rapide des 

personnes symptomatiques ; 
− de désigner un référent Covid ; 
− d’informer les salariés, mais aussi les prestataires et tout tiers intervenant dans l’entreprise : intérimaires, 

clients, fournisseurs, visiteurs…) des mesures de prévention liées au Covid-19 et de la conduite à tenir 
en cas de symptômes ou de contagion ; 

− de veiller au respect des gestes barrière et des mesures d’hygiène partout dans l’entreprise ; 
− de veiller à la distanciation physique ; 
− de systématiser le port du masque dans tous les lieux collectifs clos : espaces ou bureaux partagés ou 

collectifs, couloirs, salles de réunions, véhicules transportant plusieurs personnes ; 
− de protéger les personnes fragiles, si leur télétravail n’est pas possible, faire en sorte que les salariés 

évitent les lieux où se trouvent des personnes fragiles ; 
− d’encourager le télétravail autant que possible. 
 

L’ensemble de ces actions peuvent être réalisées à l’aide des recommandations du ministère du Travail et de 
l’OPPBTP. 

2. Quelles sont les obligations pour le salarié en période de Covid-19 ? 

Le salarié doit respecter les recommandations sanitaires et organisationnelles mises en place dans son entreprise 
et sur chantier afin de préserver sa santé et sa sécurité ainsi que celles d’autrui. 

Dans ce contexte, il doit également informer son employeur en cas de suspicion de contact avec le virus, 
notamment s’il a été en contact proche avec des salariés présentant des symptômes grippaux (collègues d’un 
même bureau, par exemple) ou des personnes extérieures malades. 

http://liensprems.preventionbtp.fr/c/6/?T=MTI0ODE0MTg%3AcDEtYjIxMDMzLWQ1OTM2Y2MzYzg3MjQ5OGRiMzBjMjYwYzBkYmUyOWM2%3AbWJpZGFtdEBmbnRwLmZy%3AY29udGFjdC04MzYzZDk0ZjhmMTVlOTExODBlZmEwZDNjMTA0YzliNC1kNmQ4YTA2MjliYzk0MTcwOWYyNmE3NTQ2ZGZlNmVhZQ%3AZmFsc2U%3ANA%3A%3AaHR0cHM6Ly93d3cucHJldmVudGlvbmJ0cC5mci9yZXNzb3VyY2VzL2RvY3VtZW50YXRpb24vYWZmaWNoZS9jb3ZpZC0xOS1yZW5mb3Jjb25zLW5vdHJlLXZpZ2lsYW5jZS1mYWNlLWF1LXZhcmlhbnQ_X2NsZGVlPWJXSnBaR0Z0ZEVCbWJuUndMbVp5JnJlY2lwaWVudGlkPWNvbnRhY3QtODM2M2Q5NGY4ZjE1ZTkxMTgwZWZhMGQzYzEwNGM5YjQtZDZkOGEwNjI5YmM5NDE3MDlmMjZhNzU0NmRmZTZlYWUmdXRtX3NvdXJjZT1DbGlja0RpbWVuc2lvbnMmdXRtX21lZGl1bT1lbWFpbCZ1dG1fY2FtcGFpZ249RXYlQzMlQThuZW1lbnQlMjBDT00mZXNpZD01OWM5YmQwZS04NjY1LWViMTEtODE1ZC1hMGQzYzEwNGM5YjQ&K=lqoI3yZ6Tk3ZgSppOyZeCg
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/protocole-national-sante-securite-en-entreprise.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/protocole-national-sante-securite-en-entreprise.pdf
https://www.preventionbtp.fr/Documentation/Explorer-par-produit/Information/Dossiers-prevention/Covid-19-Preconisations-de-securite-sanitaire-pour-les-chantiers-du-BTP/Preconisations-par-metier
https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/l-actualite-du-ministere/article/coronavirus-questions-reponses-pour-les-entreprises-et-les-salaries
https://www.preventionbtp.fr/Actualites/Toutes-les-actualites/Sante/Covid-19-des-mesures-urgentes-a-mettre-en-oeuvre-dans-les-entreprises-du-BTP
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3. Quelles sont les règles applicables en période de continuité d’activité ? 

Suite à l’instauration d’un nouveau confinement le 30 octobre 2020 et du renforcement des mesures sanitaires afin 

de ralentir la propagation du Covid-19, certaines mesures d’hygiènes doivent être observées notamment : 

− le télétravail comme règle pour l’ensemble des activités qui le permettent ; 

− si le télétravail ne peut être réalisé, l’employeur organise un lissage des horaires de départ et d’arrivée du 

salarié afin de limiter l’affluence aux heures de pointe ; 

− l’employeur procède à un rappel systématique des règles d’hygiène et de distanciation physique ; 

−  l’employeur informe les salariés de l’existence de l’application « TousAntiCovid » et l’intérêt de son 

activation pendant les horaires de travail ; 

− l’employeur doit revoir l’organisation de l’espace de travail afin de limiter au maximum les regroupements 

et les croisements (en privilégiant les réunions en audio ou visio-conférence) : 

− l’employeur est tenu d’informer chaque salarié de ces dispositions. 

 

4. Quels justificatifs utiliser pour se déplacer pendant la période de couvre-feu ? 

A partir du 16 janvier 2021, un couvre-feu à 18 h 00 est étendu sur l’ensemble du territoire métropolitain pour au 
moins 15 jours. Les dérogations seront les mêmes que pour le couvre-feu à 20h. 

Pendant le couvre-feu, seuls certains déplacements seront possibles, à condition de se munir d'une attestation 

de déplacement dérogatoire notamment se rendre ou revenir de son lieu de travail, à une formation 

professionnelle, effectuer un déplacement professionnel ne pouvant être reporté. A noter que les attestations 

dérogatoires utilisées précédemment pourront être utilisées 

Cette attestation est disponible sur le site du Ministère de l’intérieur et téléchargeable ICI.  

Le justificatif professionnel établi par l’employeur est suffisant pour les déplacements professionnels d’un salarié. 

Il n’est donc pas nécessaire que le salarié se munisse, en plus de ce justificatif, de l’attestation de déplacement 

dérogatoire. 

5. Quelles sont les règles de port du masque dans les lieux collectifs clos ? 

Le port du masque grand public reste systématique au sein des entreprises dans les lieux collectifs clos. Seuls 

deux types de masques sont autorisés sur le lieu de travail : les masques « grand public » de catégorie 1 de 

filtration supérieure à 90 % et les masques chirurgicaux. Ils doivent avoir satisfait aux tests garantissant leur 

performance et sont reconnaissables à l’un ou l’autre des deux logos le spécifiant, qui doit obligatoirement figurer 

sur leur emballage ou sur leur notice, mentionnant « Masque grand public filtration garantie » ou "Filtration 

supérieure à 90 %. 

A noter que le port du masque est associé au respect d’une distance physique d’au moins un mètre entre les 

personnes, de l’hygiène des mains, des gestes barrières, ainsi que du nettoyage, de la ventilation, de l’aération 

des locaux et la gestion des flux de personnes. 

Toutefois, des adaptations à ce principe peuvent être mises en place. Elles doivent faire l’objet d’un dialogue social 

au sein de l’entreprise afin de répondre à la nécessité d’informer et de s’informer pour suivre régulièrement 

l’application au sein de l’entreprise et des collectifs de travail. 

6. Sur les chantiers en extérieur le port du masque est-il obligatoire ? 

https://gouvernement.fr/sites/default/files/cfiles/tous_anticovid_application.pdf
https://www.interieur.gouv.fr/Actualites/L-actu-du-Ministere/Attestations-de-deplacement-couvre-feu
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Non. Le port du masque n’est pas obligatoire, sauf en cas de travail à moins d’un mètre d’une autre personne ou 

de regroupement. 

7. Quelles sont les règles de gestion des déchets des équipements de 

protection individuelle (EPI) Covid-19 ? 

Lorsque les EPI sont à usage unique leur approvisionnement constant et leur évacuation doivent être organisés. 

Les déchets (masques et gants jetables, essuie-mains usagés, lingettes…) doivent être enfermés dans les sacs 
étanches jetés via la filière des ordures ménagères. 

Les déchets potentiellement souillés sont à jeter dans un double sac poubelle, à conserver 24 heures dans un 
espace clos réservé à cet effet avant élimination dans la filière ordures ménagères 

Lorsqu’ils sont réutilisables, leur entretien, notamment leur nettoyage selon les procédures adaptées, doit être 
organisé. 

A noter : en aucun cas ils ne doivent être jetés dans les toilettes. 

8. Dois-je mettre à jour mon document unique d’évaluation des risques 

professionnels (DUER) ? 

Oui. Le ministère du Travail recommande la mise à jour du DUER en raison du Covid-19. 

Il agit d’anticiper les risques liés à l’épidémie au Covid-19. Si la responsabilité de la gestion d’un risque épidémique 
majeur relève principalement de l’État, l’entreprise prend sa part de responsabilité en adoptant les mesures de 
prévention indispensables à la prévention de la contagion dans l’activité professionnelle, dans le respect des 
consignes données par l’État. Cette actualisation visera particulièrement à identifier les situations de travail pour 
lesquelles les conditions de transmission du Coronavirus peuvent se trouver réunies. 

La mise à jour du document unique s’impose donc, uniquement du fait de l’énorme bouleversement organisationnel 
que produit la crise sanitaire liée au Covid-19 dans les entreprises. 

A noter : en cas de contrôle de l’inspection du travail, le DUER actualisé sera systématiquement demandé. A 
défaut, un arrêt du chantier pourra être prononcé. 

9. Dois-je mettre en place un plan de continuité d’activité (PCA) ? 

Oui. Il est vivement recommandé à toutes les entreprises, quelle que soit leur taille, de mettre en place un Plan de 
Continuité d’Activité (PCA) ou s’il existe déjà dans l’entreprise de procéder à son actualisation. 

Ce document liste les actions à mener pour protéger les salariés tout en poursuivant l’activité et permet de réagir 
plus rapidement en cas d’évolution de la situation. 

Qu’est-ce qu’un PCA ? 

Le Plan de Continuité d’Activité (PCA) peut se définir comme étant un processus qui vise à assurer le 
fonctionnement d’une entreprise, afin de maintenir l’activité essentielle, éventuellement en mode dégradé, tout en 
assurant la protection de la santé et de la sécurité des salariés. 

Le point clé du PCA est d’identifier les fonctions indispensables à la poursuite de l’activité. Pour ces fonctions 
il faudra : 

− prévenir les risques et protéger la santé des travailleurs (informer le personnel sur la pandémie, instaurer 
les mesures d’hygiène préconisées par les autorités sanitaires, avoir un stock suffisant de masques) ; 

https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/l-actualite-du-ministere/article/coronavirus-questions-reponses-pour-les-entreprises-et-les-salaries
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− analyser les missions nécessaires à la continuité de l’entreprise (identifier les fonctions maintenues dans 
l’entreprise, celles pouvant être effectuées à distance et celles pouvant être interrompues durant la crise) ; 

− déterminer les effectifs strictement nécessaires à la continuité de l’activité (compétences, postes, 
présence physique, moyens de transport, télétravail, activité partielle) ; 

− réorganiser le travail ; 
− désigner un référent qui vérifie la progression de l’épidémie, en se fiant aux sites officiels du ministère de 

la Santé, du gouvernement et de Santé Publique France. 

Pour aider les entreprises dans la rédaction du PCA : 

− Un guide de préconisations OPPBTP permet de lister des mesures de prévention protégeant la santé des 
collaborateurs et de répondre aux questions spécifiques pour la continuité des activités en période 
d’épidémie du Covid-19. 

− L’OPPBTP met à disposition une aide à la réalisation du PCA ICI. 

Il est possible de créer un fichier nominatif pour l’élaboration et la tenue du PCA. L’entreprise doit alors veiller à 
assurer la sécurité et la confidentialité des données qu’elle traite. Vous pouvez consultez les recommandations de 
la CNIL ICI 

10. Dois-je désigner un référent Covid-19 ? 

Oui. La désignation d’un référent Covid-19 pour l’entreprise ou par chantier est nécessaire pour assurer la 
coordination des mesures sanitaires à mettre en œuvre et à faire respecter, notamment le respect des gestes 
barrières et des mesures de distanciation. 

Il est recommandé que cette personne ait une compétence et une autorité lui permettant d’assurer la mise en place 
des mesures et de les faire respecter. Selon la taille et l’organisation de l’entreprise le rôle de référent peut être 
assuré par le chef d’équipe, chef de chantier, … 

11. Quelles sont les missions du référent Covid-19 ?  

Le référent Covid-19 a pour mission d’informer et de faire respecter les mesures spécifiques mises en place dans 

l’entreprise et sur chantier notamment le respect des gestes barrières et du protocole national pour assurer la santé 

et la sécurité des salariés. Il est l’interlocuteur privilégié des salariés et travaille en collaboration avec les instances 

(délégués du personnels, CSE) et les services de santé au travail. 

A noter qu’aucune condition n’est imposée pour devenir référent Covid-19. Dans les entreprises de petite taille, le 

référent Covid peut être le dirigeant. 

L’OPPBTP a rédigé une fiche proposant un protocole d’organisation de réunion courte et participative animée par 

le chef d’équipe ou le référent Covid-19 du chantier afin de présenter aux salariés les modalités sanitaires 

spécifiques à respecter pour gérer les risques liés au Covid-19 en 7 points. 

Vous pouvez télécharger cette fiche ICI. 

12. Comment former mon référent Covid-19 ?  

L’OPPBTP propose une formation de référent Covid-19 de quinze minutes en ligne permettant de comprendre 
facilement l’essentiel de la mission. Cette formation se compose d’un module de trois vidéos interactives suivies 
d’un quiz. 

Ce module est disponible en téléchargement ICI. 

https://solidarites-sante.gouv.fr/soins-et-maladies/maladies/maladies-infectieuses/coronavirus/coronavirus-questions-reponses
https://www.gouvernement.fr/info-coronavirus
https://www.santepubliquefrance.fr/maladies-et-traumatismes/maladies-et-infections-respiratoires/infection-a-coronavirus/articles/infection-au-nouveau-coronavirus-sars-cov-2-covid-19-france-et-monde
https://www.preventionbtp.fr/Documentation/Explorer-par-produit/Information/Ouvrages/Guide-de-preconisations-de-securite-sanitaire-pour-la-continuite-des-activites-de-la-construction-Covid-19
https://www.preventionbtp.fr/Documentation/Explorer-par-produit/Terrain/Outils/Covid-19-Aide-a-la-redaction-d-un-plan-de-continuite-des-activites
https://www.cnil.fr/fr/coronavirus-covid-19-les-rappels-de-la-cnil-sur-la-collecte-de-donnees-personnelles-par-les
https://www.preventionbtp.fr/Documentation/Explorer-par-produit/Terrain/Outils/Covid-19-Aide-a-l-organisation-de-briefing-d-equipe
https://www.preventionbtp.fr/Formation/Formation-professionnelle-continue/Referent-COVID-19
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13. Dois-je assurer une information et communication auprès de mes salariés ?  

L’information des salariés est essentielle pour assurer la bonne compréhension des consignes. C’est également 
une condition de leur adhésion aux mesures préconisées, qui demandent l’engagement et la bonne volonté de 
chacun. Les réunions à l’air libre doivent être privilégiées. 

L’OPPBTP a mis en place une fiche pour informer les entreprises des maladies qui génèrent un risque important 

de développer une forme sévère de la Covid-19. Cette fiche est en téléchargement ICI. 

Par ailleurs, pour assurer le suivi des consignes, l’entreprise devra transmettre à tous les salariés le nom du référent 
Covid-19, qui se tient disponible pour répondre à toutes les questions. 

A noter que toutes les catégories de salariés doivent être prise en compte, et en particulier les travailleurs détachés, 
les intérimaires et les contrats courts. 

14. Comment organiser les déplacements de mes salariés en France ? 

Pour se rendre et revenir du chantier chaque jour, le guide de préconisations de sécurité sanitaire du BTP prévoit : 

− de privilégier les modes de transport individuel et de recourir le cas échéant au véhicule personnel. Pour 
cela, il est nécessaire de tenir compte : 

o des consignes sanitaires notamment le respect des gestes barrières ; 
o  du versement d’une indemnité de transport comme le prévoit l’article 8.6 de la CCN Ouvriers du 

15 décembre 1992 ; 
o du versement de l’indemnité de trajet, systématique due au salarié ouvrier comme prévu à 

l’article 8.7 de la CCN Ouvriers pour le déplacement quotidien sur le chantier. 
A noter que le montant des indemnités est fixé chaque année au niveau régional selon un barème que vous pouvez 
consulter en cliquant ICI. 

− d’envisager l’utilisation des transports en commun lorsque cela est possible en tenant compte : 
o des consignes sanitaires sur le respect de la distance minimale d’un mètre ; 
o le port obligatoire d’un masque grand public ou chirurgical ; 
o et le lavage obligatoire des mains à l’arrivée sur le lieu de travail. 

− d’envisager une utilisation partagée d’un véhicule de l’entreprise. Pour cela il faut : 
o veiller au port de masque obligatoire par chacun (grand public ou chirurgical pour les personnes 

à risque de forme grave),  
o veiller à l’hygiène des mains ; 
o mettre en place une procédure effective de nettoyage / désinfection régulière du véhicule ; 
o dans le cas d’utilisation partagée de véhicule et pour les engins, prévoir la désinfection des 

surfaces de contact entre utilisateurs (volant, boutons de commande, poignée de changement 
de vitesse…) ; 

o désactiver le recyclage d’air et privilégier l’ouverture des fenêtres pour assurer une aération 
continue.  

15. Quelles sont les règles d’accès sur le lieu de travail ou sur les chantiers ? 

Selon le nouveau protocole national pour assurer la santé et la sécurité des salariés en entreprise actualisé le 29 
octobre 2020 par le ministère du Travail, le port du masque grand public est systématique au sein des entreprises 
dans les lieux collectifs clos. 

Toutefois, des dérogations et adaptations ont été apportées à ce principe général de port systématique du masque 
dans les espaces collectifs clos notamment : 

− lorsque le salarié travaille seul dans son bureau ; 

file://///fntp.fr/fntp/doc$/mbida_mt/Download/Fiche-Covid-19-Collaborateur-a-risque-forme-grave.pdf
https://www.fntp.fr/infodoc/travail-protection-sociale/deplacements/indemnites-de-petits-deplacements/nouveaux-montants
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/protocole-national-sante-securite-en-entreprise.pdf
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− en atelier, car les salariés sont souvent amenés à effectuer des efforts physiques plus intenses ; 

− en extérieur, lorsque la règle de la distanciation physique est respectée ; 

Ces adaptations doivent faire l’objet d’échanges avec les personnels ou leurs représentants, afin de répondre à la 
nécessité d’informer et de s’informer au sein de l’entreprise. 

Pour vous accompagner dans la mise en place de ces mesures, l’INRS vous propose plusieurs modèles d’affiches 
téléchargeables sur son site internet : 

− respect des gestes barrières au travail ; 

− mesures barrières au travail : repas et pause ; 

− mesures barrières : réunion. 
 
Par ailleurs, le ministère du Travail a publié une vidéo présentant les gestes à adopter sur le lieu du travail :  
en téléchargement ICI. 

16. Puis-je faire réaliser des tests de dépistage Covid-19 à mes salariés ? 

Oui. Le protocole national pour assurer la santé et la sécurité des salariés, dans sa dernière version, permet aux 
employeurs de proposer aux salariés volontaires, des actions de dépistage. Un arrêté publié le 16 novembre 2020 
encadre la réalisation de ces opérations (voir question 17). 

Par ailleurs, une circulaire publiée le 20 décembre 2020 rappelle ce cadre réglementaire du dépistage (déclaration 
préalable obligatoire à l’ARS, conditions matérielles, réalisation par un professionnel habileté et enregistrement 
des résultats dans un système d’information dédié), et précise les conditions dans lesquelles doivent se dérouler 
les tests. 

Ces conditions concernent notamment : 

− le lieu du dépistage, ponctuel et ciblé en cas de cluster ou de circulation active ; 

− les catégories de salariés prioritaires, les personnes symptomatiques et les personnes asymptomatiques 
cas contact ; 

− la mise en œuvre des mesures dans le cadre du dialogue social ; 

− le principe du volontariat ; 

− l’information du service de santé au travail lorsqu’il est disponible ; 

− la prise en charge intégrale du coût de ces tests ; 

− le respect du secret médical. 

17. Puis-je proposer à mes salariés des tests antigéniques ? 

Oui. Un communiqué de presse du ministère du Travail du 29 octobre 2020 renforce le rôle des entreprises dans 
la stratégie nationale de dépistage. En effet, elles peuvent à présent proposer aux salariés volontaires des actions 
de dépistage, dans le respect des conditions réglementaires et s’équiper en tests rapides dits « antigéniques » 
dont la liste et les conditions d’utilisation sont disponibles sur le site du ministère de la Santé à télécharger ICI.  

Les tests antigéniques permettent d'avoir un résultat rapide en 15 à 30 minutes. Ce sont eux qui sont déployés 
dans les pharmacies et les aéroports. Ces tests sont gratuits sur présentation de votre carte vitale (arrêté du 17 
octobre 2020). Ils sont pris en charge à 100% par l’assurance maladie et il n’est pas nécessaire de présenter une 
ordonnance médicale. 

Plusieurs catégories de personnels sont habilitées à faire ces tests à savoir les médecins et les infirmiers en cabinet 
ou au domicile du patient. Face au risque de disponibilité insuffisante des professionnels de santé habilités à 
réaliser les tests, la pratique a été ouverte aux pharmaciens, aux préparateurs et éventuellement aux étudiants en 
pharmacie. 

http://www.inrs.fr/risques/covid19-prevention-entreprise/ce-qu-il-faut-retenir.html
file://///fntp.fr/fntp/doc$/mbida_mt/Download/A844.pdf
file://///fntp.fr/fntp/doc$/mbida_mt/Download/A845%20(1).pdf
file://///fntp.fr/fntp/doc$/mbida_mt/Download/A846.pdf
https://dai.ly/x7ub6vk
https://www.legifrance.gouv.fr/download/file/pdf/cir_45093/CIRC
https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/presse/communiques-de-presse/article/depistage-en-entreprise-les-employeurs-pourront-proposer-aux-salaries#nb2-1
https://covid-19.sante.gouv.fr/tests
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042430864?r=M2H1fKtGfP
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042430864?r=M2H1fKtGfP
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A noter que ces tests constituent un outil supplémentaire rapide pour réduire les chaines de transmission virale. 
C’est une orientation qui vient en complément des tests PCR qui restent la technique de référence à privilégier 
pour la détection de la Covid-19. 

Les tests antigéniques sont destinés : 

− aux personnes symptomatiques, dans le quatre jours après l’apparition des symptômes sous réserve de 
remplir les conditions suivantes : 

o avoir moins de 65 ans ; 
o ne pas avoir de comorbidité ou de risque de développer une forme grave de la maladie. 

− aux personnes asymptomatiques, hors cas contact ou personnes détectées au sein d’un cluster. 

Par ailleurs, un arrêté du 16 novembre 2020 précise dans quelles conditions peuvent être organisées des 
campagnes de dépistage du Covid-19 dans les entreprises et les collectivités. 

A titre exceptionnel et dans l'intérêt de la protection de la santé, des tests rapides d'orientation diagnostique 
antigéniques nasopharyngés pour la détection du SARS-Cov 2 peuvent être réalisés dans le cadre d'opérations 
de dépistage collectif, organisées notamment par l'employeur au sein de populations ciblées, en cas de 
suspicion de cluster ou de circulation particulièrement active du virus, après déclaration au préfet. 

En ce qui concerne la stratégie d’alerte, il est prévu d’organiser un tracing des cas contacts qui puisse se déclencher 
dès le rendu du test antigénique permettant la montée en charge de l’application « TousAntiCovid », pour tenter 
de casser les chaînes de contamination. 
Pour rappel, l’employeur doit informer ses salariés de l’existence de l’application 'TousAntiCovid' et de l’intérêt de 
son activation pendant les horaires de travail. En matière de protection, le gouvernement envisage de mettre en 
place un accompagnement de l’isolement pour améliorer le respect de cette condition essentielle pour lutter contre 
la diffusion du virus. 

18. Puis-je organiser une campagne de dépistage pour mes salariés ? 

Oui. Le Protocole national pour assurer la santé et la sécurité des salariés en entreprise face à l’épidémie de la 
Covid-19, permet aux entreprises de proposer à leurs salariés volontaires un test dépistage. Les modalités 
d’organisation des campagnes de dépistages sont définies par une circulaire interministérielle. Celle-ci prévoit que 
les opérations de dépistage collectif doivent être préalablement déclarées sur un portail en ligne, au moins deux 
jours avant. L’entreprise associe le Service de Santé au Travail (SST) à la mise en place de ce dispositif, afin de 
pouvoir être conseillé. Les coûts de l’opération de test sont entièrement supportés par l’entreprise. 

Pour rappel, les campagnes de tests doivent être organisées sur une base volontaire et dans le strict respect du 
secret médical. Seule la personne testée peut décider de révéler le résultat du test à un tiers. 

19. Puis-je proposer à mes salariés la vaccination contre la Covid-19 ? 

Le ministère du Travail a confirmé que la possibilité d’associer les entreprises à la campagne de vaccination était 
à l’étude. Tout comme lors de la campagne de tests de dépistage, les entreprises pourraient également participer 
à la campagne de vaccination contre la Covid-19 pour les salariés volontaires et sous certaines conditions 
notamment : 

− de disposer du temps et des moyens nécessaires pour la mener à bien ; 

− de proposer le vaccin aux salariés majeurs volontaires ; 

− de prendre en charge le coût du vaccin. 

− d’associer le médecin du travail ou les infirmiers en santé au travail. 

20. Puis-je utiliser l’application TousAntiCovid sur chantiers ? 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042525251
https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/45093
http://invite.contacts-demarches.interieur.gouv.fr/Tests-antigeniques-et-examens-de-biologie-medicale
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Oui. Le 22 octobre 2020, StopCovid devient TousAntiCovid avec pour objectif de dépister et d’isoler les personnes 
infectées par le Covid-19, et alerter les personnes ayant été en contact avec des malades pour stopper la 
propagation du virus. 

L’employeur procède régulièrement à un rappel du respect systématique des règles d’hygiène et de distanciation. 
Il doit informer le salarié de l’existence de l’application « TousAntiCovid » et de l’intérêt de son activation pendant 
les horaires de travail. 

A noter qu’il ne peut en aucun cas l’imposer à leurs salariés, que ce soit par le biais du règlement intérieur ou par 
tout autre moyen. Et si l’application est installée sur un téléphone professionnel, l’employeur ne pourra accéder 
aux données déclarées, reçues ou enregistrées que ce soit d’un point de vue technique ou juridique (droit au 
respect de la vie privée).  

21. Quels sont les critères de détection de cas contact dans l’application 

« TousAntiCovid » ? 

Jusqu’à présent, l'application TousAntiCovid, qui vise à alerter les personnes entrées en contact avec des cas 
positifs de Covid-19, considérait comme « cas contact » les personnes restées pendant plus de 15 minutes à moins 
d'1 mètre d'un autre utilisateur déclaré positif au Covid-19 et signalé dans l'application. 

En réponse aux recommandations de Santé Publique France, TousAntiCovid prend désormais en compte les 
contacts effectués pendant : 

− 5 minutes à moins d'1 mètre ; 

− 15 minutes entre 1 et 2 mètres. 

Ce changement a été décidé par arrêté du 27 novembre 2020 définissant les critères de distance et de durée du 
contact au regard du risque de contamination par le virus du covid-19 pour le fonctionnement du traitement de 
données. 

Par ailleurs, cette évolution permet à l'application d'intégrer davantage de situations à risque de contamination, 
notamment par les gouttelettes et la circulation de particules contaminées dans l'air (aérosolisation), afin de mieux 
combattre la propagation de l'épidémie. 

22. La prise de température avant d’accéder sur le chantier est-elle conseillée ? 

Non Le contrôle de température n’est pas recommandé et n’a pas un caractère obligatoire, le salarié est en droit 
de le refuser. Si l’employeur, devant ce refus, ne laisse pas le salarié accéder à son poste, il peut être tenu de lui 
verser le salaire correspondant à la journée de travail perdue 

En effet, la prise de température pour repérer une personne possiblement infectée serait faussement rassurante, 
et le risque non négligeable de ne pas repérer des personnes infectées, quand on sait que le portage viral peut 
débuter jusqu’à deux jours avant le début des signes cliniques. 

Le ministère des Solidarités et de la Santé recommande à toute personne de mesurer elle-même sa température 
en cas de sensation de fièvre et plus généralement d’auto-surveiller l’apparition de symptômes évocateurs de 
Covid-19. 

Toutefois, les entreprises, dans le cadre d’un ensemble de mesures de précaution, peuvent organiser un contrôle 
de la température des personnes entrant sur site ou sur chantier.  

Ces mesures doivent faire l’objet de la procédure relative à l’élaboration des notes de service valant adjonction au 
règlement intérieur prévue à l’article L. 1321-5 du code du travail qui autorise une application immédiate des 
obligations relatives à la santé et à la sécurité avec communication simultanée au secrétaire du comité social et 
économique, ainsi qu'à l'inspection du travail. 

https://www.legifrance.gouv.fr/download/file/crCV8B7_S7hCRhA-RAHdv8-iqmYsnm7jq9JvNFwPQos=/JOE_TEXTE
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Aucune trace ne doit être conservée et aucune autre opération ne doit être effectuée (ex : relevé, remontée 
d’informations…). Deux pratiques sont expressément interdites : 

− les relevés obligatoires de température enregistrés dans un traitement automatisé ou sur un registre 
papier ; 

− les opérations de captation automatisées (ex : caméra thermique). 

23. La caméra thermique doit-elle donner lieu à un traitement de données 

personnelles au sens du RGPD ? 

Non. Dans le cadre des mesures de lutte contre la propagation de l’épidémie, la caméra thermique a pour seule 
fonction de donner aux personnes qui le souhaitent une information instantanée, sans intervention d’un tiers ou 
d’une personne manipulant l’équipement, sans aucune conséquence quant à l’accès à un lieu, un bien ou un 
service, et sans enregistrement ou communication de la donnée autrement qu’à l’intéressé. 
 

24. Le questionnaire d’autodiagnostic du guide OPPBTP doit-il est remis à 

l’employeur ? 

Non. Comme il est mentionné dans le guide, au titre du respect de la vie privée et des données de santé, 

l’employeur ne peut pas collecter au travers d’enquêtes et demandes individuelles, des informations relatives à 

l’état de santé de ses salariés. Il ne peut donc demander à ces salariés de lui remettre le questionnaire même avec 

leur accord. 

Toutefois, il peut sensibiliser et inviter les salariés à faire des remontées individuelles d’information les concernant 

auprès du médecin du travail ou de son médecin traitant. 

Il peut être envisagé par l’employeur de mettre en place un émargement lors de la remise des consignes Covid-19 

et du questionnaire d’autodiagnostic, et lors des réunions d’information.   

25. Intérim : comment se répartissent les obligations entre l’agence d’intérim, 

l’entreprise utilisatrice et l’intérimaire ? 

Le ministère du Travail a publié une fiche détaillant les mesures spécifiques à prendre en cas d’emploi 
d’intérimaires et détaillant les obligations respectives de l’agence d’intérim, de l’entreprise utilisatrice et de 
l’intérimaire. 
Télécharger la fiche 

26. Dois-je fournir les EPI Covid-19 aux intérimaires intervenants sur mon 

chantier ?  

Oui. Les équipements de protection individuelle (EPI) doivent être fournis par l'entreprise utilisatrice. Toutefois, 

certains équipements personnalisés (casques, chaussures de sécurité, bouchons d’oreilles moulés…) sont fournis 

par l'entreprise de travail temporaire quand le contrat de mise à disposition le mentionne expressément. 

L'entreprise utilisatrice doit, elle, s'assurer de leur conformité et de leur utilisation effective. 

Les EPI Covid-19, comme les EPI classiques, devraient être fournis par l'entreprise utilisatrice sauf s'il est prévu 

le contraire dans le contrat de mise à disposition. 

27. Quelle démarche adopter en cas d’accident du travail ? 

https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid19_interim_v110520.pdf
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La procédure normale d’alerte les secours en cas d’accident de travail ou de malaise grave continue à s’appliquer. 

Le sauveteur secourisme du travail ou l’employeur doit alerter les services de secours en appelant le SAMU en 

composant le 15 ou 18 pour les pompiers. Il est inutile de les contacter avant la reprise des chantiers pour ne 

pas surcharger les centres d’appel. 

28. L’intervention des sauveteurs secouristes du travail est-elle modifiée en 

raison du Covid-19 ? 

Oui. Dans le contexte de la pandémie de Covid-19, les organisations européennes et françaises en charge du 

secourisme recommandent d’adapter provisoirement certains gestes de secours et conduites à tenir. L’objectif est 

de protéger les sauveteurs secouristes du travail tout en assurant la prise en charge de la victime. 

C’est dans ce cadre que l’INRS a rédigé des recommandations techniques pour les sauveteurs secouristes du 

travail : 

− face à une victime, le sauveteur secouriste du travail porte un masque chirurgical et des gants. Lorsque 

cela est possible, il garde ses distances par rapport à la victime ; 

− face à une victime consciente, il est recommandé de chercher sa coopération et l’inciter à pratiquer les 

gestes de secours sur elle-même ; 

− face à une victime inconsciente, le sauveteur secouriste du travail recherche des signes de respiration 

en regardant si le ventre et/ou la poitrine de la personne se soulèvent. Il ne place pas sa joue et son oreille 

près de la bouche et du nez de la victime ; 

− face à un adulte en arrêt cardiorespiratoire, le sauveteur secouriste du travail pratique uniquement les 

compressions thoraciques. Il n’effectue pas de bouche-à-bouche (sauf s’il vit sous le même toit) ; 

− face à une réanimation par défibrillateur, il est recommandé de placer un tissu, une serviette ou un 

masque sur la bouche et le nez de la victime avant de procéder aux compressions thoraciques et à la 

défibrillation. L’alerte et l’utilisation du défibrillateur automatisé externe restent inchangées. 

29. Dois-je appliquer des règles spécifiques pour la reprise des opérations 

amiante ? 

Oui. La Direction générale du travail (DGT), en collaboration avec les Direccte, a élaboré un guide à destination 
des entreprises prenant en charge une ou plusieurs opérations exposant à l’amiante, afin de les informer des points 
de vigilance à avoir durant l’épidémie, préalablement à l’engagement de ces travaux mais également durant leur 
réalisation. 

Ce guide vise à compéter celui de l’OPPBTP et des fiches métiers. 

Par ailleurs compte tenu de la nature particulière des travaux, les entreprises sont encouragées à mettre en place 
des questionnaires de santé pour refuser l’accès à tout travailleur présentant des symptômes contrairement aux 
préconisations applicables de façon générale. 

Vous pouvez télécharger ce guide ICI 

30. Les formations permettant le renouvellement des certifications et des 

accréditations peuvent-elles bénéficier du dispositif FNE-Formation ? 

Oui. Les formations permettant le renouvellement d’une habilitation ou certification individuelle nécessaire à 
l’exercice de l’activité professionnelle sont éligibles au dispositif FNE-Formation. 

http://www.inrs.fr/actualites/COVID-19-sauvetage-secourisme-travail.html
https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/l-actualite-du-ministere/article/covid-19-un-guide-pour-aider-les-entreprises-a-la-reprise-des-operations
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Quelle est la procédure pour les demandes de FNE ? 

L’entreprise intéressée par ce dispositif doit signer une convention de formation FNE avec la Direccte dont elle 
relève. La convention définit les conditions et modalités de mise en place de l’aide du FNE-Formation. Elle précise 
notamment le nombre de salariés concernés ainsi que le volume d’heures de formation envisagé et le montant des 
aides engagées dans le cadre de ce dispositif. 
À cette convention, l’entreprise doit joindre un dossier de demande de subvention au titre du FNE-Formation pour 
des salariés placés en activité partielle. 

Une entreprise nationale peut faire une demande auprès de la Direccte de son siège social en rattachant ses 
établissements sans que ceux-ci n’aient à effectuer individuellement une déclaration via les autres Direccte des 
régions dans lesquelles ils sont implantés. 

Les actions doivent être proposées et réalisées par un prestataire externe dûment déclaré conformément à l’article 
L. 6351-1 du Code du travail. Elles peuvent être réalisées en présentiel (à compter du 2 juin) comme à distance. 

Vous trouverez également toutes les informations complémentaires sur le FNE-Formation dans la FAQ du 
ministère du Travail (mise à jour le 19 juin 2020) et en téléchargement ICI 

31. Les organismes de formation et les CFA peuvent-ils continuer à accueillir les 

stagiaires et les apprentis pendant la période de reconfinement ? 

Oui. L’article 35 du décret du 29 octobre 2020 prescrivant le nouveau confinement prévoit explicitement cette 

possibilité. Les organismes de formation et les CFA « peuvent accueillir les stagiaires pour les besoins de 

formation professionnelle, lorsqu’elle ne peut être effectuée à distance ». Bien évidemment, les formations en 

présentiel devront respecter les dispositions sanitaires prévues par ce même décret. 

Vous pouvez contacter vor organisme de formation ou votre CFA pour vous assurer des conditions d’accueil des 

stagiaires et des apprentis. 

32. Les formations des apprentis en CFA peuvent-elles s’organiser en présentiel 

au-delà des horaires du couvre-feu ? 

Oui. Les déplacements des apprentis rentrant de leur journée de formation sont autorisés entre 18h et 6h sous 

certaines conditions. En effet d’après le ministère de Travail, le temps en CFA étant considéré comme du temps 

de travail, il est possible pour les apprentis, lorsque la formation l’exige et qu’aucune solution à distance ne peut 

être privilégiée, de se maintenir en CFA au-delà de 18h. Dans ce cas, d’après une confirmation de la DGEFP, 

l’apprenti devra être muni du justificatif de déplacement professionnel rempli par l’employeur ou le CFA. 

33. La durée de validité des CACES est-elle prolongée ? 

Oui La durée de validité des CACES arrivant à échéance entre le 12 mars et le 10 août 2020 a été prolongée 

jusqu’au 31 octobre 2020. Une nouvelle prolongation au-delà de cette date est en cours de validation 

34. L’employeur doit-il continuer à faire des demandes de visites médicales 

auprès de son service de santé au travail ? 

Oui. L’employeur doit organiser les visites médicales en faisant la demande à son service de santé au travail. En 

réponse à cette demande, le médecin du travail l’informe du maintien ou du report des visites et de la date à laquelle 

elles sont reprogrammées. Le report concerne les visites qui sont organisées entre le 12 mars et le 31 août 2020 

avec une date de report maximale au 31 décembre 2020. 

https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/convention-formation-fne-formation.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/demande-subvention-fne-formation.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/qr-covid-fne-formation.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042475143
https://www.gouvernement.fr/sites/default/files/31-12-2020-justificatif-de-deplacement-professionnel-couvre-feu-pdf.pdf
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35. Mon service de santé au travail peut-il reporter les visites médicales 

planifiées ? 

Oui. Un décret du 22 janvier 2021 détaille les modalités de report de visites et examens médicaux dont l’échéance 
intervient jusqu’au 16 avril 2021. 

Il prévoit que le médecin du travail peut reporter, au plus tard jusqu’à un an après l’échéance la date des visites 
médicales, sauf s’il porte une appréciation contraire. 

Les visites et examens médicaux pouvant être reportées : 

Le report peut concerner : 

− la visite d’information et de prévention initiale ; 

− le renouvellement de la visite d’information et de prévention ; 

− le renouvellement de l’examen d’aptitude et la visite intermédiaire. 

Les visites et examens médicaux ne pouvant pas être reportées : 

− La visite d’information et de prévention initiale concernant les travailleurs handicapés ; les travailleurs 
âgés de moins de 18 ans ; les travailleurs qui déclarent être titulaires d’une pension d’invalidité ; les 
femmes enceintes, venant d’accoucher ou allaitantes ; les travailleurs de nuit ; les travailleurs exposés à 
des champs électromagnétiques ; les travailleurs exposés à certains agents biologiques ; 

− Le renouvellement de l’examen d’aptitude pour les travailleurs exposés à des rayons ionisants classés en 
catégorie A. 

Par ailleurs, aucune visite ni aucun examen ne peut faire l’objet d’un report lorsque le médecin du travail estime 
indispensable de respecter l’échéance résultant des textes réglementaires en vigueur, au regard des informations 
dont il dispose concernant l’état de santé du salarié, ainsi que les risques liés à son poste de travail ou à ses 
conditions de travail 

Plusieurs délégations à l’infirmier 

Le décret du 22 janvier fixe également les conditions d’une délégation de tâches à l’infirmier en santé au travail 
pour la réalisation de certaines visites selon des modalités encadrées par un protocole : 

− La visite de préreprise prévue pour les travailleurs en arrêt de travail d’une durée de plus de trois mois, 
l’examen de préreprise pour les travailleurs handicapés ou titulaires d’une pension d’invalidité, ou le 
travailleur bénéficiant d’un suivi individuel renforcé ; 

− la visite de reprise prévue après un congé maternité, une absence pour maladie professionnelle, une 
absence d’au moins trente jours pour cause d’accident du travail, de maladie ou d’accident non 
professionnel, sauf pour les travailleurs faisant l’objet d’un suivi individuel renforcé. 

A noter que lorsqu’il l’estime nécessaire pour tout motif, l’infirmier oriente le travailleur vers le médecin du travail 
qui réalise alors sans délai la visite de préreprise ou de reprise. 

Le médecin du travail informe l’employeur et les salariés concernés du report des visites et de la date à 
laquelle elles sont reprogrammées. Dans le cas où le médecin du travail ne dispose pas des coordonnées du 
travailleur, il invite l’employeur à communiquer à ce dernier ces informations. 

36. Quelles sont les nouvelles missions des services de santé au travail liées à 

l’urgence sanitaire ? 

Le gouvernement a décidé de permettre aux médecins du travail de prescrire des arrêts de travail pour les salariés 
atteints ou suspectées d’infection à la Covid-19. 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043039848
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Le décret n° 2021-24 du 13 janvier 2021 définit les conditions temporaires de prescription et de renouvellement de 
ces arrêts de travail prescrits par les médecins de travail pendant l’épidémie de la Covid-19, pour les personnes 
devant faire l’objet de mesures d’isolement. 

Il définit également, les modalités de réalisation des tests Covid-19 par les professionnels de santé des services 
de santé au travail. 

Une ordonnance n° 2020-1502 du 2 décembre 2020 adapte également les conditions d’exercice des missions des 
services de santé au travail à l’urgence sanitaire. Ce texte permet notamment aux médecins du travail : 

− de prescrire ou renouveler des arrêts de travail en cas d’infection au Covid-19. Un décret définira les 
conditions d’application de cette mesure, qui est applicable jusqu’au 16 avril 2021 ; 

− de réaliser des tests de dépistage ; 

− de reporter la réalisation des visites médicales de suivi. 

Par ailleurs, une nouvelle ordonnance prolonge les mesures adaptant les missions des services de santé au travail 
à la crise au Conseil des ministres le 10 février 2021. 

Ce texte prolonge jusqu’à août 2021 les adaptations concernant les missions des services de santé au travail 
pendant la crise sanitaire. En pratique, cela permet : 

− d’une part, le report des visites médicales s’applique aux visites qui doivent être réalisées jusqu’au 
2 août 202. 

− d’autre part, de prolonger jusqu’au 1er août 2021 la période au cours de laquelle l’activité des services de 
santé au travail doit être centrée sur l’appui aux entreprises dans la lutte contre la propagation de la Covid-
19. 

A noter que le report de la visite médicale ne fait pas obstacle à l’embauche ou à la reprise du travail. Les visites 
médicales ainsi reportées devront être organisées par les services de santé au travail selon des modalités qui 
seront définies par décret en Conseil d’État. 

37. Quelles sont les modalités de report des visites médicales ?  

Le gouvernement avait permis lors du premier confinement, le report de certaines visites médicales périodiques 

(visite d’information et de prévention initiale, de renouvellement, de renouvellement de l’examen d’aptitude et visite 

intermédiaire). 

Un nouveau projet de décret permet à nouveau le report de ces visites d’un an maximum, dont l’échéance intervient 

jusqu’au 16 avril 2021. 

En revanche, certaines visites ne peuvent pas être reportées :  

− visites d’information et de prévention initiale des travailleurs handicapés ; 

− visites des travailleurs titulaires d’une pension d’invalidité ; 

− visites des femmes enceintes, parturientes ou allaitantes, des travailleurs de moins de 18 ans, travailleurs 

de nuit et travailleurs exposés à certains risques ; 

− examen médical d’aptitude initial et son renouvellement. 

 

En cas de report, le médecin informe l’employeur en lui communiquant la nouvelle date de visite. 

Ce décret vous sera communiqué dès sa publication. 

38. Quel est le rôle de l’inspection du travail dans le cadre du reconfinement ?  

Une instruction DGT datée du 3 novembre 2020 précise modalités d’intervention de l’inspection du travail dans le 

cadre du confinement.  

Les inspecteurs du travail ont notamment pour mission d’accompagner les entreprises durant la crise sanitaire, en 

veillant en particulier à ce qu’elles intègrent correctement le risque épidémique dans leur politique de prévention.  

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042963237
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042602113
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf?id=etQVwTnr_fngrhTfub4e97wrz_FxX4n3ui1wgdsrojQ=
https://www.fntp.fr/sites/default/files/content/news/instruction_dgt_3_11_2020.pdf
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Ainsi, ils doivent : 

− veiller à la mise en œuvre effective de l’évaluation des risques par l’employeur, en lien avec les 
représentants du personnel ; 

− rappeler les dispositions du protocole national pour assurer la santé et la sécurité des salariés aux 
employeurs, aux salariés et à leurs représentants et les accompagner dans la mise en œuvre 
(notamment télétravail) ; 

− rappeler aux employeurs l’intérêt d’associer et de consulter les représentants du personnel et de 
répondre aux difficultés signalées par les salariés. 

39. Que faire en cas de contrôle de l’inspection du travail ?  

Dans le cadre de l’application du protocole sanitaire, les entreprises peuvent être contrôlées ou recevoir des 
courriers de l’inspection du travail leur demandant de présenter les mesures sanitaires mises en place. Trois cas 
de figure peuvent se présenter : 

1. Le contrôle du recours au télétravail, il s’agit pour l’ entreprise de : 

− pouvoir chiffrer le recours au télétravail (nombre de postes ou nombre de jours) ; 

− motiver la poursuite de l’activité sur site (lister les activités, évaluer les freins au télétravail pour ces 
activités, constater l’absence de solution permettant de télétravailler) ; 

− justifier de la prise en compte des risques psychosociaux (contrôle de la charge de travail, maintien 
de relations interpersonnelles et collectives de travail). 

2. Le contrôle des mesures sanitaires pour le travail en présentiel. L’entreprise devra : 

− calculer la jauge maximale d’accueil dans les locaux ; 

− aménager les horaires pour espacer les horaires de départ et d’arrivée ; 

− appliquer un protocole de nettoyage et désinfection ; 

− suivre le respect de l’obligation de port du masque ; 

− gérer les cas contacts (tests, isolation de sept jours minimum, nouveau test, …). 
3. La documentation de la conformité avec la mise à disposition : 

− de procès-verbal ou compte-rendu d’une réunion de CSE ou de CSSCT ; 

− de l’actualisation du document unique d’évaluation des risques. 

40. Puis-je faire appel au médecin du travail pour le retour au travail des 

salariés ?  
Oui. Les médecins du travail peuvent accompagner les entreprises à leur demande pour le retour au travail d’un 
salarié en évaluant notamment : 

− sa vulnérabilité (en lien avec les recommandations du HCSP, si l’employeur a connaissance de telles 
informations, il peut en informer le médecin du travail) ; 

− l’analyse du travail réel (en lien avec la mise à jour de l’évaluation des risques professionnels) ; 

− la volonté ou l’anxiété du salarié à reprendre son travail ; 

− l’utilisation des transports en commun. 
Le médecin du travail ne peut pas refuser de voir un salarié à la demande de l’employeur notamment en 
téléconsultation. 

41. Le certificat de reprise ou de non-contagiosité est-il obligatoire lors de la 

reprise de travail d’un salarié ? 

Non. Le Conseil national de l’Ordre des médecins a rappelé les règles applicables lorsque les médecins sont 
sollicités par des salariés pour établir un certificat d’aptitude à la reprise du travail ou de « non-contagiosité » à 
l’occasion des premières consultations post-confinement. 

Dans ce communiqué, le Conseil rappelle les règles suivantes : 
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− un arrêt de travail arrivant à terme entraîne la reprise de manière automatique dès le lendemain du dernier 
jour de l’arrêt ; 

− le médecin traitant n’intervient pas dans cette reprise, sauf pour les situations d’AT-MP ; 

− la demande de certificat de reprise ou de certificat de « non-contagiosité » ne repose sur aucun texte et 
la non-production d’un tel certificat ne doit pas empêcher la reprise du salarié à la fin de son arrêt. 

Seul le médecin du travail est habilité à intervenir dans la reprise des salariés, suivant les conditions et procédures 
décrites par le code du travail ou la réglementation spécifique à l’état d’urgence sanitaire. 

42. Qui sont les personnes vulnérables ? 

Les critères de vulnérabilité permettent d'identifier les salariés présentant un risque de développer une forme grave 
d'infection au virus de la Covid-19. 

Le décret publié au JO le 11 novembre 2020 fixe une nouvelle liste élargie de critères définissant les personnes 

vulnérables présentant un risque de développer une forme grave à la Covid-19. A noter que, pour prétendre à 

l’activité partielle, le salarié concerné par ces pathologies ne doit pouvoir ni recourir au télétravail, ni bénéficier de 

mesures de protection renforcées listées dans le texte. 

Par ailleurs, un décret du 14 novembre 2020 prolonge jusqu’au 31 décembre 2020 les règles applicables aux arrêts 

de travail dérogatoires pour les assurés vulnérables, ainsi que ceux devant garder leur enfant faisant l’objet d’une 

mesure d’isolement, d’éviction ou de maintien à domicile, et enfin les assurés considérés comme cas contact par 

l’assurance maladie. S’ils ne peuvent pas télétravailler, ils bénéficieront donc d’indemnités journalières sans délai 

de carence jusqu’à la fin de l’année 

43. Un salarié personne vulnérable ou « à risque » peut-il reprendre le travail ? 

Oui. Si l’employeur doit informer ses salariés sur les mesures barrière et sur les cas où les personnes dites à 

risques peuvent se faire arrêter par leur médecin traitant, la décision appartient au salarié de s’arrêter mais aussi 

de mettre fin à cet arrêt en accord avec son médecin traitant. 

44. Quelles sont les conditions de la reprise d’activité des personnes « à risque 

de formes sévères » ? 

Dans un avis publié le 2 septembre 2020, le Haut Conseil de la santé publique (HCSP) a précisé les conditions sur 

la reprise d’activité des personnes « à risque » pour les trois principales pathologies qui sont l’hypertension 

artérielle, les pathologies cardiaques et le diabète. Il recommande pour ces personnes de : 

− bénéficier d’une information spécifique ; 

− avoir accès au télétravail chaque fois que c’est possible ; 

− d’envisager le travail en présentiel sous certaines conditions à savoir : poste de travail isolé, nettoyé  et 

désinfecté, renforcement des mesures barrières, hygiène des mains, respect strict de la distanciation  

physique en milieu ouvert, port obligatoire du maque à usage médical en milieu clos ; 

− associer le médecin du travail pour apprécier la compatibilité de l’aménagement du poste du travail. Ce 

dernier pourra le cas échéant, prononcer une éviction professionnelle si les conditions d’une reprise du 

travail en sécurité ne sont pas remplies. 

 

45. Lors de la reprise du travail d’un salarié vulnérable ou à « risque », une visite 

médicale est-elle obligatoire ? 

Non. Le contexte sanitaire a conduit le gouvernement à créer un nouveau dispositif permettant aux personnes 

particulièrement vulnérables à la Covid-19 de se signaler pour que leur confinement soit financé. Il ne s’agit pas, a 

priori, de traiter la situation de salariés malades. 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042512657
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf?id=MauHeI28hGM8pnJgyRaDr6E7zNsiFZL-4wqNyqoY-CA=
https://www.hcsp.fr/Explore.cgi/AvisRapportsDomaine?clefr=904
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Au regard de la réglementation, la visite de reprise est obligatoire dans certains cas (articles R. 4624-31 et R. 4624-

32 du Code du travail) et a pour objet : 

− de vérifier si le poste de travail que doit reprendre le travailleur ou le poste de reclassement auquel il doit 

être affecté est compatible avec son état de santé ; 

− d’examiner les propositions d’aménagement ou d’adaptation du poste repris par le travailleur ou de 

reclassement faites par l’employeur à la suite des préconisations émises le cas échéant par le médecin 

du travail lors de la visite de pré reprise ; 

− de préconiser l’aménagement, l’adaptation du poste ou le reclassement du travailleur ; 

− d’émettre, le cas échéant, un avis d’inaptitude ». 

Mais, il vous est fortement recommandé de poursuivre le télétravail.  

Si l’activité ne le permet pas, le salarié doit consulter son employeur ou son médecin du travail pour identifier les 

modalités de travail les plus adaptées à sa situation. 

46. Que faire si le médecin traitant a autorisé la reprise d'activité d’un salarié 

vulnérable ou à « risque » ? 

Dans le cas où l’employeur sait que son salarié est une personne à risque, il pourra solliciter une téléconsultation 

auprès de son médecin du travail à titre de sécurité, mais ce n’est pas obligatoire. 

47. Que faire si le médecin traitant refuse un renouvellement d’arrêt d’un salarié 

vulnérable ou à « risque » ? 

Le refus du médecin traitant de faire un nouvel arrêt signifie que l’arrêt n’est pas médicalement justifié et que la 

reprise du travail est possible. 

En effet, les mesures d’arrêt préconisées par l’Assurance Maladie et le Haut Conseil de Santé Publique font la 

distinction entre les affections longues durée, pour lesquels l’arrêt est « automatique » et les autres pathologies 

pour lesquelles le salarié doit voir son médecin traitant pour avoir un arrêt de travail. 

48. La faute inexcusable de l’employeur peut-elle être engagée ? 

À la suite d’une demande de reconnaissance en accident du travail par un salarié  

Dans le cas d’une contamination par un virus, l’acte de contamination constitue le fait accidentel. Or, en raison 
même, d’une part, du mode de contamination, par voie aérienne (projection de gouttelettes) ou par simple contact 
rapproché et prolongé avec une personne contaminée ou par le contact d’une surface souillée, en toute 
circonstance de lieu et de temps, et d’autre part, du délai d’incubation de la Covid-19 pouvant aller jusqu’à 12 jours, 
il sera difficile d’établir une contamination soudaine survenue au temps et au lieu du travail et pouvant être à l’origine 
de l’affection. La Covid-19 est bien constitutif d’une cause étrangère au travail au regard de sa nature, de son mode 
de transmission et de sa propagation. À ce titre, il relève du domaine de la santé publique. Les mesures et 
recommandations de protection de la population sont de la responsabilité des autorités sanitaires. Il faut cependant 
que celles-ci soient bien mises en œuvre par les entreprises et les salariés. 

La qualification d’accident du travail relève de la seule compétence des caisses primaires d’assurance maladie.  
Dans le cas où un salarié déclarerait auprès de son entreprise une atteinte à la Covid-19, en raison de son activité 
professionnelle, cette dernière devra procéder à une déclaration d’accident du travail. Le salarié devra établir la 
réalité de la survenance d’un accident au temps et au lieu du travail, par des éléments de fait objectifs, autres que 
ses seules déclarations. L’entreprise pourra, dès sa déclaration, émettre des réserves sur le caractère 
professionnel de cette affection.  
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À la suite d’une demande de reconnaissance de maladie professionnelle par un salarié  

Pour les assurés du régime général (hors Code rural et de la pêche maritime), un nouveau tableau de maladie 
professionnelle n°100 : « Affections respiratoires aiguës liées à une infection au SARS-CoV2 », désignant les 
pathologies causées par une infection au SARS-CoV2 a été créé par décret du 14’ septembre (n°2020-1131) publié 
au JO du 15 septembre 2020.  
 

Tableau n° 100 
AFFECTIONS RESPIRATOIRES AIGUËS LIÉES À UNE INFECTION AU SARS-COV2 

DÉSIGNATION DES MALADIES 

 
DÉLAI 

de prise en 
charge 

 
LISTE LIMITATIVE DES TRAVAUX 

susceptibles de provoquer ces maladies 

Affections respiratoires aiguës 
causées par une infection au SARS-
CoV2, confirmée par examen 
biologique ou scanner ou, à défaut, par 
une histoire clinique documentée (compte 
rendu d'hospitalisation, documents 
médicaux) et ayant nécessité une 
oxygénothérapie ou toute autre forme 
d'assistance ventilatoire, attestée par 
des comptes rendus médicaux, ou ayant 
entraîné le décès 

14 jours 

Tous travaux accomplis en présentiel par le personnel de 
soins et assimilé, de laboratoire, de service, d'entretien, 
administratif ou de services sociaux, en milieu d'hospitalisation à 
domicile ou au sein des établissements et services suivants : 
établissements hospitaliers, centres ambulatoires dédiés covid-
19, centres de santé, maisons de santé pluriprofessionnelles, 
établissements d'hébergement pour personnes âgées 
dépendantes, services d'aide et d'accompagnement à domicile 
intervenant auprès de personnes vulnérables, services de soins 
infirmiers à domicile, services polyvalents d'aide et de soins à 
domicile, centres de lutte antituberculeuse, foyers d'accueil 
médicalisés, maisons d'accueil spécialisé, structures 
d'hébergement pour enfants handicapés, appartements de 
coordination thérapeutique, lits d'accueil médicalisé, lits halte 
soins santé, centres de soins, d'accompagnement et de 
prévention en addictologie avec hébergement, services de santé 
au travail, centres médicaux du service de santé des armées, 
unités sanitaires en milieu pénitentiaire, services médico-
psychologiques régionaux, pharmacies d'officine, pharmacies 
mutualistes ou des sociétés de secours minières 
Activités de soins et de prévention auprès des élèves et étudiants 
des établissements d'enseignement 
Activités de transport et d'accompagnement des malades, dans 
des véhicules affectés à cet usage 

Ce nouveau tableau a pour objectif d’indemniser automatiquement les personnels soignants au sens large 
(personnel de soins et assimilé, de service, d’entretien et personnel administratif) s’ils ont souffert ou sont décédés, 
d’affections respiratoires aigües causées par une infection au SARS-COV2 qui a nécessité une oxygénothérapie 
ou toute autre forme d’assistance respiratoire. 

Pour les affections non désignées et non contractées dans les conditions de ce tableau, l’instruction des demandes 
est confiée à un comité de reconnaissance des maladies professionnelles (CRRMP) unique. Ce comité sera 
composé d’un médecin-conseil de l’assurance maladie et d’un praticien hospitalo-universitaire "particulièrement 
qualifié" en matière de pathologie professionnelle, réanimation ou infectiologie ou un médecin du travail. 

Les autres professions, dont le mode de travail a pu entraîner l’apparition de la maladie, pourront accéder dans le 
cadre de cette voie complémentaire aménagée à la procédure de reconnaissance des maladies professionnelles. 

Ainsi, le CRRMP unique est compétent : 
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- pour les professionnels ne remplissant pas la condition de délai de prise en charge ou de travaux effectués 
(personnels non soignants) ; 

- pour l’ensemble des professionnels souffrant de pathologies non désignées dans le tableau, avec un taux 
d’incapacité physique minimum de 25 %. 

 Il devra être établi par le salarié ou ses ayants droit que le travail habituel du salarié est la cause directe et 
essentielle de la contamination par le virus Covid-19.  

En tout état de cause, si une demande de reconnaissance de maladie professionnelle était faite par un salarié ou 
ses ayants droit, l’employeur en serait informé et pourrait dès le début de l’instruction émettre des réserves 
notamment sur le lien direct et essentiel entre la contamination et l’activité professionnelle.  

Parallèlement, un tableau n°60 a été créée pour les régimes agricoles et une couverture spécifique pour les 
professionnels de santé libéraux mise en place dans les conditions d’assurance volontaire AT-MP et un 
financement de l’Etat. 

S’agissant des coûts de la reconnaissance en maladie professionnelle des salariés des entreprises ayant contracté 
la Covid dans un cadre professionnel, ils ne seront pas imputés à l’employeur mais mutualisés au sein de la branche 
AT-MP du régime général (arrêté du 16 septembre 2020 J0 du 7 octobre 2020). Dans ce dernier cas, la faute 
inexcusable ne pourrait être invoquée du fait qu’elle n’est pas imputable à l’employeur. 

Pour vous accompagner dans vos démarches, la Hotline AT-MP de la FNTP est à votre disposition au :                             

07 67 42 12 14 du lundi au vendredi de 9h00 à 12h30 et de 14h00 à 17h00 (hors jours fériés). 

49. La responsabilité pénale de l’employeur peut-elle être engagée ?  

Sur le plan pénal, il ne peut y avoir de mise en cause de l'entreprise que si une faute de négligence caractérisée 
ou une mise en danger délibérée peut être prouvée. 

Par exemple : 

− un employeur qui oblige un salarié à travailler en milieu fortement contaminé sans la moindre protection ; 

− un employeur qui oblige un salarié à aller dans une zone contaminée mais sans s'assurer des moyens de 
protection.  

Ce sont des cas extrêmes. 

En dehors de fautes évidentes et délibérées, il semble difficile d'engager la responsabilité pénale de l'entreprise 
dès lors qu’il a pris les mesures recommandées (DUER, mise en place des mesures de prévention…). 

Pour vous accompagner dans vos démarches, la Hotline AT-MP de la FNTP est à votre disposition au :                                

07 67 42 12 14 du lundi au vendredi de 9h00 à 12h30 et de 14h00 à 17h00 (hors jours fériés). 

50. Quel est le taux de TVA applicable aux masques, gels hydroalcooliques et 

autres produits ? 

La loi de finances rectificative du 25 avril 2020 a abaissé temporairement le taux de TVA de 20 % à 5,5 %  : 

− pour les masques et les tenues de protection aux produits livrés depuis le 24 mars 2020 ; 

− pour les gels hydroalcooliques aux produits livrés depuis le 1er mars 2020.  
 
La liste et les caractéristiques techniques des produits pouvant bénéficier du taux à 5,5 % sont fixées par arrêté du 
7 mai 2020. 

51. Puis-je obtenir une aide financière pour les mesures Covid-19 ? 

Non Après une prorogation jusqu’au 30 novembre 2020 avec une enveloppe supplémentaire et compte tenu 
du succès inédit de la Subvention Prévention Covid, le budget alloué à cette aide financière par la branche AT/MP 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042401666
https://www.fntp.fr/outils/accidents-du-travail
https://www.fntp.fr/outils/accidents-du-travail
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2020/5/7/CPAE2011014A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2020/5/7/CPAE2011014A/jo/texte
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est épuisé. Conformément aux conditions d’attribution de la subvention, le dispositif de subvention est arrêté et il 
n’est plus possible pour les entreprises d’adresser de nouvelles demandes à compter du 3 décembre 2020. 

Pour les demandes en cours d’instruction, celles-ci seront étudiées selon les capacités budgétaires de votre caisse 
régionale de rattachement qui vous tiendra informé de la suite donnée à votre demande dans les semaines à venir. 

52. Puis-je être verbalisé pour dissimulation du visage si je porte un masque 

Covid-19 dans mon véhicule ? 

Non. La loi du 11 octobre 2010 interdisant la dissimulation du visage dans l'espace public ne s'applique pas pour 
deux raisons précisées par une circulaire du 2 mars 2011 :  

− « si la tenue est justifiée par des raisons de santé ou des motifs professionnels ». Les motifs 
professionnels concernent notamment le champ couvert par l’article L. 4122-1 du code du travail aux 
termes duquel « les instructions de l’employeur précisent, en particulier lorsque la nature des risques le 
justifie, les conditions d’utilisation des équipements de travail, des moyens de protection, des substances 
et préparations dangereuses. Elles sont adaptées à la nature des tâches à accomplir ». Il faut donc que 
l'employeur donne les instructions au conducteur du véhicule ainsi qu'aux éventuels passagers en 
s'appuyant sur le guide de l'OPPBTP et les fiches métiers. 

− « les véhicules qui empruntent les voies publiques sont considérés comme des lieux privés. La 
dissimulation du visage, par une personne se trouvant à bord d’une voiture particulière, n’est donc pas 
constitutive de la contravention prévue par la loi ». 

53.  Que faire si un salarié présente les signes de la Covid-19 ? 

Tout salarié présentant des symptômes doit être invité par son employeur à ne pas se rendre sur son lieu de travail 
et à consulter un médecin sans délai, se faire dépister et s’isoler dans l’attente des résultats. 

Si le salarié est sur son lieu de travail, celui-ci devra le quitter immédiatement pour rejoindre son domicile en portant 
un masque chirurgical fourni par l’entreprise et en utilisant si possible un autre mode de transport que les transports 
en commun, et à consulter sans délai par téléconsultation, un médecin afin d’obtenir un avis médical.  

Le ministère du Travail a publié une note explicative sur la « conduite à tenir en entreprise en cas de suspicion de 
Covid-19 ».  

Ce document précise les modalités de cette prise en charge et liste les acteurs qui doivent être sollicités à chaque 
étape, qu’il s’agisse de personnes qualifiées dans l’entreprise, du Samu lorsque cela est nécessaire ou des services 
de santé au travail. 

Vous pouvez télécharger cette note ICI. 

54. Un salarié cas contact ou atteint de la Covid-19 peut-il bénéficier d’un arrêt 

de travail immédiat ? 

Oui. Le décret n°2021-13 du 8 janvier 2021 autorise, jusqu’au 31 mars 2021, le versement d’indemnités 
journalières dans des conditions dérogatoires pour les salariés se trouvant dans l’impossibilité de travailler en 
raison de leur situation au regard de l’épidémie de Covid-19. 

Ce décret prévoit : 

− la possibilité d’ouvrir le droit aux indemnités journalières sans conditions d’ouverture de droit relatives aux 
durées minimales d’activité ; 

− le versement d’indemnités journalières dès le premier jour d’arrêt sans appliquer les délais de carence ; 

− des aménagements de versement de l’indemnité complémentaire légale versée par l’employeur pour les 
mêmes arrêts de travail ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000023654701&categorieLien=id
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid19_conduite_tenir_suspicion.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042895619
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− des dérogations aux conditions de prise en charge par l’assurance maladie obligatoire pour les 
téléconsultations, les actes de télésoin, les tests de dépistage au SARS-CoV-2, ainsi que pour les 
consultations et injections liées à la vaccination contre la Covid-19 et diverses autres consultations. 

55. Qu’est-ce qu’un cas contact à la Covid-19 ? 

Le ministère du travail a mis en ligne le 3 novembre 2020, une nouvelle fiche cas-contact rédigée à partir des 
consignes du ministère de la Santé et du Protocole national pour assurer la santé et la sécurité des salariés en 
entreprise face à l’épidémie de Covid-19. 

Les cas contact rapprochés (encore appelés cas contact à risque ou cas contact étroit) sont des personnes ayant 
eu un contact avec une personne porteuse de la Covid-19 : 

− soit en face à face à moins d’un mètre et sans masque ou autre protection efficace : embrassade, poignée 
de main… ; 

− soit plus de 15 minutes, dans un lieu clos, sans masque, alors que la personne contaminée tousse ou 
éternue : repas ou pause, conversation, déplacement en véhicule, réunion… ; 

− soit à l’occasion d’échanges de matériel ou d’objet non désinfecté ; 

− soit parce qu’elles partagent le même lieu de vie. 

A noter que si une personne a été en contact avec un cas contact, cette personne n’est pas considérée comme un 
cas contact. 

Par ailleurs, si le télétravail n’est pas possible, ils peuvent bénéficier d’indemnités journalières sans délai de 
carence jusqu’au 31 décembre 2020. 

56. Quelle conduite adopter face à la Covid-19 ? 

Le Gouvernement a présenté une stratégie pour enrayer l’épidémie qui s’articule autour de trois enjeux Tester- 
Alerter -Protéger (T.A.P) : 

− se faire tester en priorité en cas de signes de la maladie ou si on est identifié comme personne contact, 
ce qui permet aux laboratoires de se concentrer sur les personnes prioritaires  ; 

− communiquer la liste de tous ses contacts récents au médecin traitant et à l’Assurance Maladie en cas de 
test positif, pour qu’ils soient alertés rapidement afin de freiner la propagation du virus ; 

− s’isoler pendant 7 jours en cas de signes de la maladie ou si on est une personne contact, et au moins 
jusqu’au résultat du test. 

Vous trouverez un résumé de ces règles en téléchargement ICI. 
 
Par ailleurs, depuis le 10 février 2021, un communiqué de presse de la Direction générale de la Santé (DGS) 
recommande aux professionnels de santé un renforcement spécifique des mesures de test, de traçage et 
d’isolement des malades contaminés aux variants du Covid-19.  

En cas de contamination par une variante de type brésilien ou africain, un isolement de 10 jours doit être respecté. 
La DGS a fait savoir que des visites d’infirmier et une offre d’hébergement en cas de fort risque de propagation 
dans l’entourage doivent être proposés en cas de contamination aux deux nouveaux variants. 

57. Que faire d’un cas contact du salarié testé positif à la Covid-19 ? 

Le cas contact est averti par l’Assurance Maladie dans le cadre de la procédure de contact tracing. Il doit rester 
isolé pendant 7 jours après le dernier contact avec la personne testée positive et effectuer un test le 7e jour. 

Faute de pouvoir télétravailler, il est placé en arrêt travail par l’Assurance Maladie, qui lui délivre un arrêt de travail 
sans jour de carence, et pouvant être rétroactif dans la limite de 4 jours. Dans l’hypothèse où les résultats du test 
ne seraient pas encore connus à la fin de l’arrêt initial, une prolongation est possible dans la limite de 7 jours 
supplémentaires. 

https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/mtei_fiches_covid_gestion_cas_contact_3_11_2020_ok.pdf
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwjxnOvqoqDtAhWLzoUKHfP6CpYQFjAGegQIBhAC&url=https%3A%2F%2Fsolidarites-sante.gouv.fr%2FIMG%2Fpdf%2Faffiche_tap_covid_19_digital.pdf&usg=AOvVaw3-A46MzJ9nHawPQ-IwOmSb
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Pour identifier les personnes potentielles ayant été en contact avec une personne testée positive à la Covid-19, 
l’OPPBTP propose une fiche de traçage des contacts, qui repose sur trois principes : 

− l'identification précoce des cas de la Covid-19, 
− l'identification des cas contacts et tests, 
− l'isolement. 

Cette fiche est disponible ICI. 

Vous pouvez également vous appuyer sur des ressources documentaires et des informations complémentaires 
téléchargeables ICI 

58. Si un cas de Covid-19 survient dans l’entreprise, le nettoyage de l’espace de 

travail est-il nécessaire ? 

Oui. Le coronavirus peut persister quelques heures sur les surfaces sèches et quelques jours sur des surfaces 
humides. En cas de survenue d’un cas Covid-19 sur le lieu de travail, aérer la pièce quand c’est possible. Il est 
préférable de procéder au nettoyage de toutes les surfaces ayant été en contact avec le salarié malade : 

− au bureau ou en atelier : nettoyage des surfaces de contact les plus usuelles (poignées de portes, tables, 
comptoirs, postes de travail, claviers, téléphones, bureau, matériel informatique, sol, …) au moyen de 
lingettes désinfectantes habituelles ; 

− dans le véhicule ou l’engin : désinfection des surfaces de contact entre utilisateurs (volant, boutons de 
commande, poignées de porte, poignées changement de vitesse, sièges, …) ; 

− dans la base de vie ou le bungalow de chantiers : nettoyage de toutes les installations communes (sols, 
meubles, postes de travail fixe, poignées de porte, rampes, escaliers, fenêtres, vestiaires, toilettes, fours 
micro-ondes, réfrigérateurs, …) : Attention, pour les sanitaires mobiles, ne pas utiliser de désinfectant 
javellisant et ne pas jeter les lingettes dans la cuvette, et faire procéder à la vidange hebdomadaire dans 
le respect de la norme NF EN 16194, avec désinfection au moyen d’un virucide répondant à la norme EN 
14476 ; 

− les outils portatifs : désinfection des outils au moyen de lingettes désinfectantes. 

Le personnel procédant au nettoyage doit porter des gants, se laver les mains dès le retrait des gants et ensuite 
les jeter dans une poubelle fermée.  

Les déchets potentiellement souillés (masques et gants jetables, essuie-mains usagés, lingettes…) sont à jeter 
dans un double sac poubelle, à conserver 24 heures dans un espace clos réservé à cet effet avant élimination 
dans la filière ordures ménagères 

59. Dois-je assurer une désinfection des systèmes de ventilation des véhicules 

et engins disposant ou non de l’air conditionné ?  

Concernant les filtres d’habitacle ou filtres à pollen sur des véhicules individuels ou collectifs (voitures, cars, bus, 
engins, etc.), la technique retenue diffère significativement selon le type de véhicule et des options éventuelles du 
constructeur. 

Le Haut Conseil de la Santé Publique (HCSP) demande aux constructeurs de véhicules d’adapter les pratiques de 
maintenance à l’arrivée du Covid-19 et de diffuser une note technique dans leurs réseaux respectifs afin d’en 
informer leurs clients. 

Il attire l’attention des fabricants et des loueurs de voitures professionnels et occasionnels sur le risque potentiel 
associé aux fonctions « recyclage d’air » des véhicules commercialisés et loués. Une procédure devra, outre la 
désinfection de l’habitacle, prévoir une désinfection du système de conditionnement d’air et du filtre avec un produit 
reconnu comme efficace (agrément, homologation) obtenu auprès d’un organisme privé ou public reconnu. 

Les entreprises doivent solliciter soit le fabricant, soit le loueur du véhicule. 

file://///fntp.fr/fntp/doc$/mbida_mt/Download/Fiche-Covid-19-protocole-de-gestion-d-un-cluster-en-entreprise-20200915.pdf
https://solidarites-sante.gouv.fr/soins-et-maladies/maladies/maladies-infectieuses/coronavirus/professionnels-de-sante/article/ressources-documentaires-a-destination-des-professionnels-de-sante?var_mode=calcul
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En attendant ces précisions, il est recommandé de ne pas utiliser les systèmes de ventilation ou de climatisation 
si ceux -ci ne sont pas nécessaires, de ne pas utiliser la fonction « recyclage d'air de l'habitacle » et de privilégier 
l'utilisation des véhicules et engins avec fenêtres ouvertes quand cela est possible. 

60. Climatisation, ventilation des locaux, quelles mesures prendre ? 

Au vu des données actuelles, la transmission du Covid-19 se fait essentiellement par inhalation de gouttelettes 
émises, par une personne porteuse du virus dans son environnement immédiat (environ 1 m). 

Selon l’INRS, par mesure de précaution il recommandé de vérifier si les systèmes de ventilation et de climatisation 
sont en état de fonctionnement optimal. Une aération régulière des locaux par ouverture des fenêtres est 
souhaitable, même en dehors de ce contexte infectieux. 

En complément des mesures organisationnelles visant à limiter les contacts et des mesures d’hygiène individuelle, 
un certain nombre de mesures de prévention complémentaires pourraient éventuellement limiter la quantité de 
gouttelettes dans le milieu ambiant, à savoir : 

− en l’absence de ventilation mécanique, privilégier l’aération régulière des locaux par ouverture des 
fenêtres ; 

− ne pas obstruer les entrées d’air, ni les bouches d’extraction ; 
− pour les bâtiments équipés d’un système de ventilation mécanique simple flux ou double flux, maintenir 

la ventilation et la fermeture des portes ; 
− dans le cas des bâtiments équipés d’une centrale de traitement d’air, maintenir l’apport d’air extérieur et 

l’arrêt si possible du recyclage. 
Il convient de tester la faisabilité de ces mesures techniques en s'assurant qu'elles maintiennent des conditions de 
température et d’hygrométrie acceptables. 

61. Vestiaires, réfectoires, quelles mesures prendre ? 

L’accès aux lieux communs de type vestiaires, sanitaires, bungalows doit être canalisé par un marquage au sol, 
un affichage (sens d’arrivée et sens de départ), des rubans, des plots, des barrières, un marquage au sol pour 
symboliser la distance minimale à respecter dans la file, etc. 

Le ministère du Travail a publié une fiche détaillant les précautions à prendre et les modalités d’organisation pour 
les différents locaux de l’entreprise ou du chantier.   

Vestiaires :  

− Précautions lors du changement d’équipes : organisez les changements d’équipes de telle façon qu’il n’y 
ait pas de contact physique entre elles : – L’équipe entrante quitte le vestiaire et rejoint les ateliers ou le 
chantier par un circuit différent de celui de l’équipe sortante – L’équipe sortante entre dans le vestiaire 
une fois que toutes les personnes de l’équipe qui arrive en sont sorties – Interdisez le passage des 
consignes entre 2 équipes dans les vestiaires et prévoyez un espace dédié.   

− En l’absence de séparation physique (ex : écran transparent), organisez le respect de la distance de 
sécurité d’au moins 1 m. entre les salariés afin de leur laisser un espace suffisant pour se changer : – 
Matérialisez au sol la distance d’au moins 1 m. – Remplacez les bancs par des chaises pour éviter que 
les personnes s’assoient côte à côte – Si vous ne pouvez pas supprimer les bancs, installez une 
séparation physique pour éviter les contacts – Condamnez certains urinoirs si nécessaire (ex : 1 sur 2).   

− Pour l’habillage et le déshabillage, séparez les équipements propres des équipements sales. Identifier 
deux zones distinctes séparées d’au moins 1 m.   

− Prévoyez des poubelles à pédale pour les lingettes, les gants à usage unique souillés et les masques   

− Établissez un plan de nettoyage/désinfection périodique (2 fois minimum par jour et à chaque changement 
de poste ou de reprise de pause) : poignées de portes et boutons, interrupteurs, rampes d’escaliers, 
bancs, chaises…  

− Mettez à disposition du gel hydroalcoolique ou des lingettes pour le lavage des mains, le nettoyage des 
poignées de porte, interrupteurs…   

http://www.inrs.fr/actualites/COVID-19-et-entreprises.html
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− Rappelez la nécessité de se laver les mains avant la mise des équipements tels que gants et masques et 
après leur retrait 

− Les douches collectives doivent faire l’objet d’un protocole particulier, avec désinfection générale (bac, 
parois et pommeau) assurée une fois par jour minimum, et désinfection au moyen de vaporisateur par 
chaque usager de la douche, avant et après usage 

− Aérez les locaux au moins 3 fois 15 minutes par jour. Ouvrez les portes et les fenêtres et supprimez les 
recyclages d’air lorsque c’est possible 

Pauses et repas : 

− Etalez les pauses et les repas afin de limiter le nombre de personnes dans les locaux communs 

− Mettez un affichage devant les distributeurs, les micro-ondes et les réfrigérateurs demandant aux 
personnes de se laver les mains avant et après utilisation de ces équipements et tout autre équipement 
commun, et leur demander de nettoyer les poignées avant et après chaque usage 

− Mettez à disposition du gel hydroalcoolique ou des lingettes pour le lavage des mains, des poignées de 
porte, distributeur de boissons, poignée de micro-ondes… 

− Pour les distributeurs de boissons, bloquez les clapets coulissants en position haute pour ne pas avoir à 
les manipuler   

− Pour les réfrigérateurs communs, attribuez si possible une place dédiée par salarié afin d’éviter de toucher 
les affaires des autres 

− Assurer un nettoyage entre chaque tour de repas des fours micro-ondes, réfrigérateurs... 

− Supprimez les couverts communs et les pichets d’eau à disposition dans la salle de pause 

− Incitez chacun à amener et ramener ses couverts et à les laver au produit vaisselle mis à disposition 

− Pendant la pandémie, condamnez les fontaines à eau à commande manuelle 

− Retirez les éléments de mobilier non indispensables (décorations…). 

En l’absence de séparation physique, respectez les distances de sécurité d’au moins 1m entre salariés  

− Matérialisez au sol la distanciation sociale  

− Matérialisez sur les tables des salles de pauses et de restauration les places condamnées : pas de face 
à face sauf s’il existe un écran de séparation de plus d’1m de haut, laissez les places disponibles en 
quinconce  

− Pour les salles de pauses/restauration, adaptez le nombre de chaises pour permettre la mesure de 
distanciation sociale d’au moins 1m 

− Les distances de sécurité peuvent être réduites si des séparations physiques type écran sont installées 
au niveau des tables et assises 

− Établissez un plan de nettoyage/désinfection périodique (2 fois minimum par jour) : poignées de portes et 
boutons, interrupteurs, rampes d’escaliers, tables, dossiers de chaises, poignées de portes et claviers de 
micro-ondes, écrans des distributeurs, portes des réfrigérateurs…Prévoyez un renforcement du nettoyage 
des installations sanitaires (lavabos, WC...). 

Pour plus d’information, consulter la fiche du ministère du Travail ICI 

62. Restaurants d’entreprise, quelles mesures prendre ? 

Le ministère du Travail a publié une fiche sur le fonctionnement des restaurants d’entreprise et rappelle que les 
responsables d'établissement doivent veiller à définir l'organisation pratique permettant de respecter les mesures 
de prévention notamment recommandées par l'avis du 21 mai 2020 du Haut Conseil de la santé publique (HCSP) 
relatif aux mesures barrières et de distanciation physique dans la restauration collective. 

63. Quelles modalités pour les restaurants ouverts aux salariés du BTP ? 

https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid19_vestiaires_v050520.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/fiche_covid_restaurants_d_entreprise_def.pdf
https://www.hcsp.fr/explore.cgi/avisrapportsdomaine?clefr=840
https://www.hcsp.fr/explore.cgi/avisrapportsdomaine?clefr=840
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Sur décision gouvernementale, un dispositif dérogatoire permet la réouverture des restaurants et des salles 
municipales pour accueillir les salariés du Bâtiment et des Travaux Publics le temps de leur pause déjeuner selon 
des modalités précises à savoir : 

− la signature d’une convention de partenariats entre l’entreprise et le restaurant ou la mairie, et acceptée 
par la préfecture ; 

− la transmission des contrats de partenariats aux Chambres de commerce et d'industrie et/ou aux 

Chambres de métiers et de l'artisanat, avant que le préfet ne les valide en accordant une dérogation ; 

− l’identification du restaurant comme partenaire de l’opération auprès de la CCI et la CMA précisant les 

conditions de mises en œuvre du dispositif autorisant les salariés à accéder à une activité de restauration 

dans le cadre dérogatoire 

A noter que les conventions doivent préciser le nombre et les noms des salariés concernés, il n’est pas possible à 
un restaurant d'accueillir des salariés de plusieurs entreprises en même temps pour des raisons sanitaires. 
Par ailleurs, les lieux de restauration ouvrant leur salle aux salariés du bâtiment et des travaux publics, à titre 
dérogatoire, sur accord du préfet et dans le respect de conditions sanitaires strictes, peuvent continuer à bénéficier 
« à plein titre » des dispositifs d'aide mis en place par l'exécutif, notamment le Fonds de solidarité et l'activité 
partielle. 

64. Nettoyage des locaux, rampes d’escalier, quelles mesures prendre ? 

Lors de la reprise d’activité après plus de cinq jours d’inoccupation, il n’est pas nécessaire de procéder à une 
désinfection des locaux, le protocole habituel de nettoyage suffit. 

En revanche, une fois que les locaux sont occupés, il est nécessaire de : 

− maintenir un nettoyage quotidien des sols lavables avec les produits détergents habituels, des moquettes 
avec un aspirateur muni d’un filtre HEPA ; 

− procéder à un nettoyage régulier, si possible deux fois par jour, et au minimum une fois par jour, des 
surfaces de contact les plus usuelles au moyen de produit désinfectant ménager courant (poignées de 
portes, tables, comptoirs, postes de travail, claviers, téléphones…) ; 

− mettre en place un plan de nettoyage régulier sur les surfaces de contact les plus usuelles (rampes 
d’escalier, portes et poignées, toilettes y compris les toilettes mobiles) si 2 fois par jour, et au minimum 
une fois par jour ; 

− aérer régulièrement les locaux (au moins 3 fois 15 minutes par jour) et vérifier le cas échéant les 
installations de ventilation et de climatisation. 

 


